
t43 MfLANC ES RELIGJEUX, SCIENTIFIQUES, 1 h!QU S I:lRAflA -

ble dans les colonies. Il existe une ilifférence de fait qui devrait se com- principalement qud roule toute la dilie. uf&'est ce qu'i faut Liric

'iendre sans s'expliquer. Li, c'est in peuple puissant qui gouverne suin saisir, ur comprem re lu guvern'nt responsabl ns !s pappur
aontrôle, ici c'est une pimisatice lui rait ses réserves. Lî, C'e-t une faibl!' entre le giui iCertneur et es iinistrC, l'in po>sildlh : é rIin cor.-

femme qui personieri l'aîuoritO, ici c'est une domination'. De fair, (nouti litutiiinelli entio eux sur lus principes, les prérogative.; des uns et dei

faisons abstraction du droir.) Fun est plus iidépendant u nutre. L'u antrez, et la dissidence entre If . IL Viger et lex-miisiîi-e. Commn
est une ombre, lautre une réalisé. . . . Ici pourtant parail commencer une un voit,et conue l'on1 sait,l contrôle s miinietres n'est pis un contrôle du
petite ditTrence dans I manière d'envsagerla chose. Les uns ne parais-
dent pas vouloir admetre ou reconnlaitre cette dilTrence. Ils veulent ne

-soutenir qu'un droit oltce o ce qui dvrait ètre. Les autres, plus ma-
dé-és dans INws ,réteinioins, sans Ltre moins dans leurs expressions, s'en
tienneut au fait et veulent e'sayer d'en tirer le meilleur parti possible.
iL!Aurorc est 'organe le ces derniers, l Alincreve ceîlui des aitres.

Maintenant nous définissons le gouvernement re-ponsnbler dans les rai-
ports du gouverneur avec ses nministres, la combinaisen des fonctions respec.-
rives des agens dii gouvernement, co-ore!onrnée de tIlle sorte que les minîis-
ts puissent Preidre, devaînt le. peuple. Ja responsabilité des actes ou des
misito du gouîv-erneur, sans, que celui ci se départe en rien de sa dignité

et de son autorité administrative nbsolue- La raisen LI cette définition c'est
que le gouverneur étant reconru seul dépositaire de l'autorité eaéctiive et les
ministres1 quoique seul' responables nu peul le, seulement les conseiilers de
l'adninistrateur, l'adhinistration doit étre arrangée le. telle sorte qu'oni
puisse dire que les actions ou les omis-sions du gnuvereur qui atteignent ie

peuple, sont voulues ou conseillées, ou du mtoins 11pprrouzées par ses iniîîis-
Tres. Mais comment concilier la responsabilité îles ministres avec la néga-
tion dt pouvoir administrauf en eux ? Oi encore lus, comment les i.i-
nistres peuvent-ils devenir responsables sans que le gouverneur soit obli"é de
les consulter et qtelqute fois méme sat;s être consultés. Avant LIC répondie
directement, nous devons observer que les plus chauds défenseurs du gou-
vernement responsable admettent que le gouverneur n'est pas tenu de >ui-
vre l'avis de ses conseillers, que cette liberté ou indépendancec du gouver-
neur est cependant. compatible avcc le gouvernenient respons:lýle. Or si la
liberté dans le gouverneur de ne pas suivre la consultation ou dé!ibération iti
cabinet est néanmo:ns compatible avec la respnnbilité, qui osera dire que
la non-consultation la détruise 1 La première doit lui tire certainement aussi
sontraire que la seconde.

Mais pour mieux comprendre àc prétendu my-tère, examinons quand et
c,>mmernt les ministres encourent I-a rsporsablité. Vent-elle de leur dIgr;ité ?
Non. Elle vient de leur pure volonté. Et c'est parce qu'on a idertifié res-
ponsabilité avec conseiller, qu'on a trouvé du mystére entre la responsabilité
et la non-consutatie-n. Pourtant l'un et l'autro ne doivent point â:re cor.-
fondus. Ce n'est point la dignité du conueille;- qui l·e rend resprînsable, c'est
ron acceplation des actes ou Jes omissions dut gouverneur, qui ate-gnr rit le
peuple. Les ministres ne peuvent encourir et n'eniccirenît véritablement
cette obligation, que du motment qu'ils épousent les actes ou les omissions îlî
4'adrministrateurî ar une libre acceptation. D'aprés ces princil esno:s alluns
vâir que les ministres peuvent devenir re-ponsables sans être consultâs par
le gcuverneuîr, que la consultation et la non-consuliation n'y font rien. C--
me nous veions3 de voir, la rtsponsabilité ne s'encourt pas par l'acceptations
de la place de conseiller, mais par Pacceptation deA actes de 'adminiî.-ra-
iur ou gouverneur. Or,cette acceptation peut se faire aussi bien aprè4 que
les actes du gouverneur sont devenus ofliciels qu'avant, pui.que le temps et
Ja publicité n'y font tien, et qu'il est également libre aux ministres d'et dé-
cliner et récuser la re.sponsabtl)té, sitôt que le fait viret à leur cjnnaisance,
qu'il soit devenu offciel ou non. Donc la non-consultulin r'est pas in,

- oompatible avec la responsabilité. Expliqîuons nous ici par titi exeint-de. Pre-
nor.s la nomination de M. Caron à la préitlence dut Conseil-Législatif el

x.upposcns que le gouverneur n'ait pas consulté préalableientses ministres.
Ceux-ci ne pouvaient en devenir et n'en devinrent en effet responsables que
d Ju moment où ils agréèrent ou acceptèrent la responsabilité de la nnmiine

-tion. Mais suppc sons d'un nuire côté qu'une nomina'tion dont ils tie pou-
vaient accepter ou prendre la responsabilité ait été raite, ap'rès consultation
Du délibération;cette consul!alion ou délibération ne les nuirait pas rcnr'us p'us-
responsables que s'ils n'avaient pas été con,utés. C'est l'acceptatin seule

qui les aurait rendus responsaLles. -Parce que, encore une fois, ce n'ert pas
la dignité de conseiller, mais l'acceplation des actes du gouverneur qui remd

c.pon=abies. .Nous insistons sur ce point, parce que c'est u:r ce poin

coijrci'ion, mais le ruiitiin. Par là la question ie peut jmai tomber
sur le droitmais sur le lit: et cest c que voilait l'hoo.. Viger et ce qu'il
te trouvait pas dans la résignation. Présentez, disait-il,iiu titit dnat vous ayez
reftusé lit r-esponisabililè et qiui a été niîîteuiî par lu gouverni ur, et je sui

aveu vous. Car nous le po0uvî,1n4 juger que sur lks faits et lion sur le droit et
sur les intent'anis. Nous lie 1 ouvoiis connaitre l'intention que par les actions,
et pour savoir qu'elle et mauvaise, il t'ut Lite les actes le prouiveit. Le mal
ne se présume lpoint dans le gouiverneur,il doit se démontrer par les actes.

On peut done po-er et résiudre ninsi la quetion idit goivernemlent res-

ponsaeb:c,dans les rapports uLt gouverneur aiec le ministère. Los linistrea
peuvent-ils forcer le g4o.iverneir à les conis-ulte-r ? NLn- Le gouverneur
doit-il les conulter t Oui. Sur quoi est tutndté ce devoir du gouverneur ï

Sur sa conscience, -a prudence et sa cinfiance. Voilà ce que veut dire lu
gouv-erneur dans sa rélponse ai comté Le GorŽe ; et c'est aussi, croos-nous,

le sentiment île M. Viger. Les ex-iinisires, tout en, recoinaissalt cette indé.-

îlendance d gtuivereur, voulaient et veulent encorî.(udu miloins leurs or-
a es)que le gouverneur s enge, sinon par une stipulation ambeniiue, du

moins par tue prmesse verbale, 'a caonstler ses cînseillris si.r :oits ses dit-,
et faits puil:es et ndministratifs. Ce-t ce que refuse le gouverneur et ct

précisément couine l'on sait caise de ce refus que les ex-linisres ont.
donné leur rêsignt. Nouis disons précisémnt et nous devrions diro uni-
qtcncn!t. Car d'apréès les explications que M. Viger loui:s a îdîonnées dane
loni pampiles, la rasîen dii refus de la part ii gouverner le -anctionner lu
bi des soci étés sccrétes,. ne pouvait ùtre pour les itinisiles unsse raison de rt -
signer, pui..gu connaissmient que ses insiruriions lui interdisaient la s.n
iion de senblable's attes. Qu'on juge maintenant si les ex-t iiistres avnie.a
des risons, du moiis cons:iintioanelles,îe réîigner. Mais conume c'est prin-
cipalement sur le refuis du goiverieir de s'engger les conui'ler, que le
ex-minisitres ont basé les ineitifs Le leur résicnation, nous alons uaami.

ner d'une maniére plus sléciale, si la non-co siltaion Ca elln-mime est
une raison stflisanite pour que les minis-tres soieit nutorisés à réesigner. Nous
ne le croyons paS, et voici pourquoi. D'abord les minisires ne cor.t pns res-

p)onsal'e; nu peuple ou à la;Cliail-re des fa,ts et *e omissions qi se passent
uniquement entre eux et le goiivrneur. En cuti c lis ministres n'ont jamais
le droit de mettre le gouverneur en accis:aoiun devant li Chtaibre. Lei
principes de la Con.stitution du gouvernemîle t responsable, nrtez lIf bien, rc-
eonariiissent qu'il i'est respl nsabhle ru'à sn so ri r emue r. . C'eri do7,nc incornsti-
titionnel de vouloir le citer ci jugement devant la Chambr ;--t la utte de.Sori
Excellence,' lo:s dîe la résignation, ett d'avoir agi comme s'il eut été n-assiblu
d'accusation devant son tribunal (de la Churnibrî-. Il ne di vnai pas pliu y
répoidre qu'un citîoyen suus la domiiat'ion angla:s, serait tent do le fairu
s'il était cité devant un tribunal des :ats-U, par e:enxmle. Mais venons

maintenant d'une manière plus directe h la soltion île la question, et mon.
trons que la non-consuliation eci soi et considéréu seulement par rap-
port à la responesbilité des ministres, n'est pas et ne -peut être une taisonl
sulTsaete poudr eu: e rêsign< r. Ou a vi que le gouverneur ti'est es-
tonsable qu'à sa souveraine, que le contrîle des minisires nle peut n'exer-

cer que sur îies faits ou des ominsions qui atteignent le licuple. Suppoconi
maintenant que le ao,.î-erneutir ne consulte pas ses mini-res-. . Otil agira, etu
il n'agira pas. S'M îi':gIt pas, il n'est pas ubl île cinuttileîr, c'est ê vitcnt
et il n'y *a aucune responsabilt é pour les iiinlis-tres ; par cois.-quleit ils n'ont
rien dont ils puuis-senît su plaindre. S'il cgit ou s-on aition sera conforme
eurs i-tues et 'h celles du pe ulie, nu ne-n. Si ell! l'o t, ils doivent encore en

.pr-nIre la responsabilitâ ; Si elle ne l'est pas, ils doivet t la décliner, et

Alors ils résignent si le gouverneur la nu.intieit ; le motif de la résignation
porte alors, non sur la ni-consultation, mais sur un fait dont ils îe peuvent

prendre la r-pnnbilit-. Comme 'ion viri, !a.résignîation dioit toujours porter
sur un faitet c'est ce qefîî deinanJait M. Viger. En vouilait la faire porter squr
one autre eiiue,il faiirait établir tu 'consarrer des principes qui amèneraient
nicessairement des cuFi.sionsenitre Ia colonie et le gouvernement d'A.ngleter-


